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Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports

7, Bd du Lycée – BP625 – 07006 Privas
Dossier :
COMPTE RENDU D’ACTIVITE ETABLI PAR  : JFD – 04 75 66 53 86
Nature de l’activité.Descente VTT de la côte du baron (Privas)
Date
13/10/2009

Lieu : DDJS
	COMPTE RENDU
	OBSERVATIONS

	 Partenaires - Personnes présentes : 
Mairie de privas (Mrs VIALLE et SALLE) ; Mr Grenier psdt du club et son trésorier (hard 2 ride) ; Mr Besson psdt ACCA Privas ; Mr Breyne (club parapente) ; DDJS.


	

	Contenu :

L’objectif général est de trouver un équilibre entre le développement de la pratique du VTT de descente, les autres usages de l’espace traversé et les autorisation d’usage des parcelles traversées.
Monsieur GRENIER expose la situation géographique (plan ci-après) des projets développés par le club à l’aide d’une cartographie satellite du lieu accompagné d’une légende (parcelles, immobilier, routes, etc..).

Le projet du club comporte 3 volets distincts :

· Le tracé « vert » qui existe et est utilisé par le club. Sa pérennité sera le thème de discussion de cette réunion.

· Les tracés « bleu, rouge et jaune » sont des hypothèses. Ces linéaires posent des problèmes de stabilité du terrain, de la route et de la présence de clôture. Par ailleurs ce secteur est chassé.

· Un projet (hors plan) en amont de ce qui est présenté et qui, là aussi, reste à mettre en oeuvre.

Le point d’achoppement semble être la manière dont le club de VTT s’est approprié, de bonne foi, les parcelles communales traversées (au nombre de trois sur le linéaire vert) sans un accord conventionnel écrit et validé. 

Il convient de séparer l’organisation quotidienne de la pratique (sécurité, autorisations, etc..) de celle d’un événementiel de type championnat de France. Une pratique ponctuelle n’a pas le même impact local qu’une pratique quotidienne.

Il convient de rappeler que les rapports territoriaux entre les différentes pratiques (chasse, sports, loisirs) doivent être basées sur un usage partagé de l’espace et ce, en bonne intelligence. C’est ce que les pratiquants eux-mêmes ont souhaités suite à l’accident de Lagorce (plutôt qu’une interdiction ponctuelle ou partielle). Il n’y a pas de légalité a priori, dans l’interdiction de pratiquer à cause de la chasse ou de toute autre activité. C’est une question de transmission de l’information (événementiel, battue, compétition, etc…) entre les différents usagers d’un même espace.

La continuité de la pratique de club semble être délicate dans le contexte actuel, notamment vis à vis du contexte législatif général. Il convient que le président du club déclare au nom du club la descente actuelle non conforme et donc interdit à la pratique par les adhérents (Ensuite, les individus sont responsables de leurs actes devant la Loi mais la personne morale « club » a fait son travail).


	

	Suite à donner :
· Le club « hard 2 ride »doit négocier avec la commune pour les trois parcelles concernées et obtenir un accord conventionnel.

· Un échange d’information doit être mis en œuvre si besoin est entre les différents usages (entraînement VTT, moto, parapente et chasse).


	

	Collègues concernés :
Les partenaires présents 


	

	Observations de la Direction :
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